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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

PLÉNIÈRE DU 9 DÉCEMBRE 2025 

 
 

Le procès-verbal de la séance plénière du 9 décembre 2025 ci-annexé, est soumis aux membres du Comité 

Syndical. 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
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PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL  

DU 9 DÉCEMBRE 2025 

 
Le Comité Syndical de l’Etablissement public Loire s’est réuni le mardi 9 décembre 2025 à 14h dans les 
locaux de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne à Orléans. 

 
L’ordre du jour était le suivant : 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 7 novembre 2025 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement 

3. Compte-rendu de la réunion de la Commission des usagers du soutien des étiages du 2 décembre 2025 

4. Point d’information sur les travaux de la vanne VS4 - Barrage de Villerest 

5. Occupation du domaine de l’Etablissement sur les sites de Naussac et Villerest 

6. Actualisation des seuils applicables aux marchés publics passés par l’Etablissement 

7. Décisions Modificatives 2025 

8. Approbation du budget primitif 2026 – Budget principal et budgets annexes 

9. Utilisation de crédits de reports pour le paiement de la contribution 2026 

10. Programmes d’actions 2026 des SAGE, CT-ADT et PTGE portés par l’Etablissement 

11. Feuilles de route des CLE 2025-2030 

12. Gestion du patrimoine foncier  

13. Gestion du personnel  

14. Questions diverses 

 

 Etaient présents ou représentés  

REGIONS 

 M. Emmanuel FERRAND Auvergne-Rhône-Alpes 

 M. Raymond VIAL  Auvergne-Rhône-Alpes 

DEPARTEMENTS 

M. Didier BRUGÈRE Cher 

Mme Christelle CAILLEUX Maine-et-Loire 
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M. Christian CHITO Allier 

M. Michel CONTOUR Loir-et-Cher 

M. Sylvain DARDOULLIER Loire 

 M. Laurent DUBOST   Loire-Atlantique 

 M. Daniel FRÉCHET  Loire 

 M. Gérard MALBO  Loiret 

 Mme Nathalie ROUSSET  Haute-Loire 

VILLES ET EPCI DE PLUS DE 30 000 HABITANTS 

 M. Yves BERLAND                Loire Layon Aubance 

 Mme Nicole BRAGUE   Val de Sully 

 M. Philippe CLEMOT                                                                                                                                                    Tours Métropole Val de Loire 

M. Xavier DUPONT  Touraine Ouest Val de Loire 

M. Jean-Pierre GUÉRIN Montluçon Communauté 

M. Jean-Sébastien GUITTON                Nantes Métropole 

 M. Olivier HURABIELLE CC Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois 

 Mme Marie-Claire KALUZNY    SICALA du Cher 

 M. Jean-François MARINIER représenté par M. Georges MOUSSIER                                           Val de Cher Controis 

 Mme Francine MENARD                                              Berry Loire Vauvise 

 M. Eric MOUSSERION               Saumur Val de Loire 

 M. Frédéric MURA représenté par Mme Anne ROUMEGAS-PORCHE      CC des Loges 

M. Jean-Paul PAVILLON                                                                                                                                                        Angers Loire Métropole 

M. Denis THURIOT représenté par M. Maurice MALETRAS Agglomération de Nevers 

M. Francis TRIQUET Orléans Métropole 

 M. Charles VALETTE     EPAGE Loire Lignon 

 

Délégations de vote  

         M. Michel ARCHAMBAULT (Vierzon Sologne Berry) à M. Eric MOUSSERION 

M. Yannick BENOIST (Mauges Communauté) à M. Yves BERLAND 

M. Georges BORDAT (Le Grand Charolais) à Mme Nicole BRAGUE 

M. Jean-François BRIDET (Conseil régional du Centre-Val de Loire) à M. Xavier DUPONT 

M. Jean-Paul BRINGER (CA du Puy-en-Velay) à M. Raymond VIAL 

M. Jean-Louis BRUN (Conseil départemental de la Lozère) à M. Charles VALETTE 

M. Pascal DUFORESTEL (Conseil régional Nouvelle-Aquitaine) à M. Jean-Pierre GUÉRIN 

M. Bernard DUPERAT (Bourges Plus) à M. Jean-Sébastien GUITTON 

Mme Stéphanie FAYARD (Loire Forez Agglomération) à M. Daniel FRÉCHET 

M. Bruno FENET (Conseil départemental d’Indre-et-Loire) à M. Didier BRUGERE 

M. Olivier GEFFROY (Orléans) à M. Francis TRIQUET 

M. Alain HERTELOUP (Conseil départemental de la Nièvre) à M. Maurice MALETRAS 

M. Joseph KUCHNA (Vichy Communauté) à M. Olivier HURABIELLE 
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M. Julien LUYA (Saint-Etienne Métropole) à Mme Francine MENARD 

Mme Marie-France MAUNY (Conseil départemental de Saône-et-Loire) à M. Jean-Paul PAVILLON 

Mme Marie-Hélène MICHON (Conseil régional Nouvelle-Aquitaine) à M. Christian CHITO 

M. Gilles PÉTEL (Conseil départemental du Puy-de-Dôme) à M. Philippe CLEMOT 

M. Eric PROVOST (CARENE) à Mme Marie-Claire KALUZNY 

M. Jean-François RASCLE (Forez-Est) à M. Sylvain DARDOULLIER 

Mme Valérie REBOIS-CHEMIN (Conseil départemental de la Lozère) à Mme Nathalie ROUSSET 

M. Jean-Luc RIGLET (Conseil départemental du Loiret) à M. Gérard MALBO 

M. Cédric SABOURDY (Romorantinais et Monestois) à Mme Anne ROUMEGAS-PORCHE 

M. Jean-Luc SÉCHET (Conseil départemental de Loire-Atlantique) à M. Laurent DUBOST  

 Excusés  

 Mme Nathalie ABELARD 

 M. Yves AGUITON 

 M. Michel ARCHAMBAULT 

 M. Patrick BAGOT 

 Mme Laurence BARAO 

 M. Fabrice BARLE 

 M. Philippe BARRY 

 M. Yannick BENOIST 

 M. Bernard BONHOMME 

 M. Georges BORDAT 

 M. Jean-François BRIDET 

 M. Jean-Paul BRINGER 

 M. Jean-Louis BRUN 

 M. François CARMIER 

 Mme Carole CHENUET 

 M. Thierry DEGUINGAND 

 M. Alain DOZIAS 

 Mme Cécile DUCHAMP 

 M. Pascal DUFORESTEL 

 M. Bernard DUPERAT 

 Mme Stéphanie FAYARD 

 M. Bruno FENET 

 M. Olivier GEFFROY 

 M. Thierry GAILLARD 

 Mme Sandrine GENEST 

 Mme Valérie GERVÈS 

 Mme Sylvie GINER 
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 Mme Karine GLOANEC-MAURIN 

 M. François GUYOT 

 Mme Marie-Jo HAMARD 

 M. Philippe HENRY 

 M. Alain HERTELOUP 

 M. Guy HOURCABIE 

 M. Pascal HUGUET 

 M. Philippe JANICOT 

 M. Guy JOLIVET 

 M. Jean-Marc JOUNIER 

 M. Joseph KUCHNA 

 M. Bertrand LABAR 

 M. Joël LAMOUCHE 

 M. Jean LAURENT 

 M. Jean-Pierre LUNOT 

 M. Julien LUYA 

 M. Patrick MALET 

 M. Jean-François MARINIER 

 M. Sylvain MATHIEU 

 Mme Marie-France MAUNY 

 Mme Marie-Hélène MICHON 

 Mme Stéphanie MODDE 

 M. Frédéric MURA 

 M. Lucien MURZI 

 M. Nicolas ORGELET 

 M. Rémy ORHON 

 M. Gilles PÉTEL 

 M. Éric PROVOST 

 M. Jean-François RASCLE 

 Mme Valérie REBOIS-CHEMIN 

 M. Jean-Luc RIGLET 

 M. Cédric SABOURDY 

 M. Jean-Luc SECHET 

 M. Denis THURIOT 

 Mme Axelle TRÉHIN 

Assistaient également à la réunion ou étaient représentés : 

 Mme Chrystel MÉAR-BRENAUT, SGAR 
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 M. Samuel BAUCHET, directeur général des services 

 Mme Emmanuelle BARBEROT, directrice générale adjointe  

 M. Benoit ROSSIGNOL, directeur Ressource en eau 

 M. Renaud COLIN, directeur du développement et de la gestion territorialisée 

 M. Laurent BOISGARD, directeur-adjoint du développement et de la gestion territorialisée 

 Mme Zoé DECOLLY, directrice administrative et financière 

 M. Maxime TOURNE, chef du service Barrages 

 

Au cours de cette réunion, les délibérations suivantes ont été adoptées : 

 

25-79-CS Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 7 novembre 2025 

  

25-80-CS Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement 

 

25-81-CS Autorisation d’occupation temporaire de parcelles de l’Etablissement pour du pâturage par M. THEROND  

 

25-82-CS Autorisation d’occupation temporaire de parcelles de l’Etablissement pour du pâturage et fauchage par  

M. GONY 

 

25-83-CS Autorisation de tir de feu d’artifice depuis la digue du Mas d’Armand 

 

25-84-CS Autorisation d’occupation temporaire de parcelles de l’Etablissement pour une activité de vélorail par 

Roannais Agglomération 

 

25-85-CS Autorisation d’occupation temporaire de parcelles de l’Etablissement pour une cale de mise à l’eau par 

Roannais Agglomération 

 

25-86-CS Procédure d’achat public de l’Etablissement public Loire – Actualisation des seuils 

 

25-87-CS Décision Modificative n°2 du budget principal 2025 

 

25-88-CS Décision Modificative n°3 du budget annexe « Exploitation des ouvrages de Villerest et Naussac » 2025 

 

25-89-CS Budget Primitif du budget principal 2026 

 

25-90-CS Budget Primitif du budget annexe « Exploitation des ouvrages de Villerest et Naussac » 2026 

 

25-91-CS Budget Primitif du budget annexe « Infrastructures de protection contre les inondations » 2026 

 

25-92-CS Contribution des membres 2026 – Budgets principal et annexe « Exploitation des ouvrages de Villerest et 

Naussac » 

 

25-93-CS Détermination du montant de la redevance soutien d’étiage 2026 

 

25-94-CS Reprises de provisions semi budgétaires – Budgets principal et annexe « Exploitation des ouvrages de 

Villerest et Naussac » 

 

25-95-CS Utilisation de crédits de reports pour le paiement de la contribution 2026 

 

25-96-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Loire en Rhône-Alpes 

 

25-97-CS Programme d’actions 2026 de l’ADT Plaine Alluviale de la loire Auvergno-Bourguignonne 
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25-98-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Haut-Allier 

 

25-99-CS Programme d’actions 2026 du CT Haut-Allier 

 

25-100-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Allier aval 

 

25-101-CS Programme d’actions 2026 du PTGE Allier aval 

 

25-102-CS Programme d’actions 2026 du CT Val d’Allier aval 

 

25-103-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Sioule 

 

25-104-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Cher amont 

 

25-105-CS Programme d’actions 2026 de l’analyse HMUC Cher 

 

25-106-CS Programme d’actions 2026 du CT Cher montluçonnais 

 

25-107-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Cher aval 

 

25-108-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Yèvre-Auron 

 

25-109-CS Programme d’actions 2026 du CT Concert’eau 

 

25-110-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Val Dhuy Loiret 

 

25-111-CS Programme d’actions 2026 du SAGE Loir 

 

25-112-CS Programme d’actions 2026 de l’ADT Eau Loir Aval 

 

25-113-CS Feuilles de route 2025-2030 des SAGE portés par l’Etablissement 

 

25-114-CS Site du Veurdre – Convention de participation financière pour l’entretien du patrimoine bâti avec la 

commune de Chantenay-Saint-Imbert (58240) 

 

25-115-CS Site du Veurdre – Convention de participation financière pour l’entretien du patrimoine bâti avec la 

commune de Tresnay (58240) 

 

25-116-CS Création d’un emploi fonctionnel de Directeur-trice Général-e Adjoint-e Digues 

 

25-117-CS Accroissement temporaire d’activité 

 

25-118-CS Prolongation de mission au titre du besoin des services 

 

25-119-CS Protection sociale complémentaire, risques prévoyance et santé, assurance statutaire – Mandats au Centre 

de Gestion du Loiret 
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1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DU 7 NOVEMBRE 2025 

 
 

Le Président demande si ce document suscite des remarques. 

 

Le procès-verbal est approuvé. 

[Cf. délibération n° 25-79-CS] 

 

 
 

2. ACTUALISATION DE LA LISTE DES MEMBRES DE L’ETABLISSEMENT 

 
Il est proposé au Comité Syndical de prendre acte des désignations suivantes : 

- Madame Francine MENARD, déléguée titulaire et Monsieur Olivier LE CAM, délégué suppléant pour Berry Loire 

Vauvise 

- Monsieur Guy HOURCABIE, délégué titulaire et Monsieur Jean-Raymond GARÇON, délégué suppléant pour Sud 

Nivernais Communauté 

- Monsieur Jean-Jacques GAZAVE, délégué suppléant pour Touraine Vallée de l’Indre 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-80-CS] 

 

 
3. COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DE LA COMMISSION DES USAGERS DU SOUTIEN DES 

ÉTIAGES DU 2 DÉCEMBRE 2025 

 
En application de l’arrêté interpréfectoral du 10 novembre 2006 déclarant d’intérêt général l’exploitation, l’entretien et 

l’aménagement des ouvrages pour le soutien d’étiage et autorisant la mise en place de la redevance, l’Etablissement 

présente chaque année à cette commission les comptes relatifs au soutien d’étiage et sollicite son avis en vue de la 

préparation du budget annexe relatif à l’exploitation, l’entretien et l’aménagement des ouvrages de Naussac et Villerest. 

 

La réunion de la Commission des usagers du soutien des étiages apporté par les ouvrages de Naussac et de Villerest s’est 

déroulée le 2 décembre 2025 en visioconférence. 
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4. POINT D’INFORMATION SUR LES TRAVAUX DE LA VANNE VS4 – BARRAGE DE VILLEREST 
 

Le barrage de Villerest est un ouvrage de type poids arqué en béton qui assure des missions d’écrêtement des crues et de 

soutien d’étiage. Le barrage comporte notamment cinq pertuis de demi-fond (référencées de VS1 à VS5) et un pertuis de 

restitution des faibles débits (VS6), équipés chacun d’une vanne segment. 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
FUITES ACTUELLES DE LA VANNE DE DEMI-FOND VS4 : UNE 

RENOVATION DES ETANCHEITES INDISPENSABLE 

 
Afin de corriger des problèmes d’étanchéité constatés depuis leur 

mise en service, les vannes VS2 et VS4 ont fait l’objet d’opérations 

de rénovation sur la période 2010-2013, après création et mise en 

place d’un batardeau spécifique sur le parement amont du 

barrage.  

 

En mai 2021, à la suite de manœuvres intempestives, une 

aggravation du niveau de fuite a été relevée sur la vanne VS4.  

 

Ces fuites dépassant le seuil acceptable, elles nécessitent 

aujourd’hui d’engager une nouvelle opération de rénovation 

des étanchéités sur cet ouvrage. 

 

Cette situation ne remet pas en cause la sûreté du barrage. 
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Travaux de reprise des étanchéités de la vanne VS4  

du barrage de Villerest 
 

 
 
 

TOUT AU LONG DES TRAVAUX, LA CONTINUITE DES SERVICES ASSURES PAR LE BARRAGE DE VILLEREST 

EST MAINTENUE, AUSSI BIEN EN PERIODE D’ETIAGE QU’EN SITUATION DE RISQUE DE CRUE. 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

https://vimeo.com/1130159597/fd67d0aea9?share=copy&fl=sv&fe=ci
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5. OCCUPATION DU DOMAINE DE L’ÉTABLISSEMENT SUR LES SITES DE NAUSSAC ET 

VILLEREST 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser, à des fins de pâturage, l’occupation temporaire par M. THEROND des 

parcelles ZB 23, ZB 24, ZB 25, ZB 26, ZB 28 et ZB 44p (commune de Langogne) propriété de l’Etablissement  

 

Cette autorisation est délivrée à titre gratuit, en contrepartie de l’entretien des terrains, et pour une durée de 1 an, avec 

reconduction tacite, dans la limite de 4 reconductions. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-81-CS] 

 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser, à des fins de pâturage et de fauchage, l’occupation temporaire par M. GONY 

des parcelles AS 114, AS 115, AS 117, AS 118, AS 119, AS 120, AS 121, AS 122, situées sur la commune de Pradelles (Haute-

Loire) et ZB 39 sur la commune de Langogne (Lozère) propriété de l’Etablissement. 

 

Cette autorisation est délivrée à titre gratuit, en contrepartie de l’entretien des terrains et des chemins d’accès, et pour 

une durée de 1 an. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-82-CS] 

 

 

Il est proposé au Comité Syndical de donner un avis favorable à la demande de la commune de Naussac pour le tir du feu 

d’artifice de la fête communale fin juillet, depuis la digue dite « du Mas d’Armand ».  

 

Cette autorisation est accordée pour 1 an, tacitement reconduite par périodes successives de 1 an, dans la limite de 4 

reconductions, sous réserve qu’une convention d’occupation provisoire soit établie entre l’Etablissement et la commune 

de Naussac, prévoyant notamment l’obtention des autorisations requises en termes de sécurité ainsi que l’enlèvement de 

tous les résidus, et dégageant l’Etablissement de toute responsabilité au regard de l’activité dont il s’agit. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-83-CS] 

 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser Roannais Agglomération à occuper temporairement les parcelles propriété 

de l’Etablissement cadastrées n°C932, C933 C 935 et C 936 dans la commune de Commelle-Vernay, dans le cadre de son 

activité de vélorail, sous les conditions suivantes : 

 

• la prise en compte des contraintes du règlement d’eau du barrage de Villerest,  

• la prise en compte des engagements de la charte Natura 2000 « Gorges de la Loire aval ». 

   

 

L’Etablissement se dégage de toute responsabilité sur d’éventuelles conséquences des travaux ou activités sur ces 

parcelles. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-84-CS] 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser l’occupation temporaire du domaine de l’Etablissement par une cale de mise 

à l’eau, propriété de Roannais Agglomération. Ces équipements sont installés sur la parcelle de l’Etablissement référencée 

n°CB50, dans la commune de Villerest, à 800 mètres à l’amont du barrage de Villerest.  
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Cette autorisation est délivrée sous réserve : 

• de la prise en compte des contraintes du règlement d’eau,  

• de la prise en compte du protocole établi pour définir les modalités d’information entre Roannais Agglomération 

et l’EP Loire en situation de crue, risque de crue ou d’étiage,  

• de la prise en compte des engagements de la charte Natura 2000, 

• de l’obtention des autorisations nécessaires, en matière notamment de sécurité. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-85-CS] 
 
 
 

6. ACTUALISATION DES SEUILS APPLICABLES AUX MARCHÉS PUBLICS PASSÉS PAR 

L’ÉTABLISSEMENT 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la procédure d’achat public de l’Etablissement concernant le dispositif des 

marchés à procédure adaptée telle que décrite ci-dessous, applicable à compter du 1er janvier 2026. 

 

SEUILS 
MODALITES DE MISE EN 

CONCURRENCE 
MODALITES D'ATTRIBUTION 

de 0 à 40 000 € HT 

Mise en concurrence préalable par 

tous moyens (sauf dérogation 

fondée sur l’article R. 2122-8) :  

- demandes de prix / devis auprès 

de plusieurs fournisseurs, 

- ou publicité adaptée, si cela est 

jugé efficient (notamment eu égard 

à l'objet et au montant estimé de 

l'achat) 

Bon de commande ou acte 

d’engagement (selon le 

montant et l’objet de l’achat) 

signé par délégation du 

Président, au vu d'un rapport 

d'analyse des offres 

de 40 000 à 90 000 € HT Publicité adaptée  

Marché (acte d'engagement) 

signé par le Président au vu 

d'un rapport d'analyse des 

offres 

FOURNITURES ET SERVICES : 

 

de 90 000 € HT à 216 000 € HT Publicité obligatoire dans le 

respect des dispositions de la 

réglementation applicable aux 

marchés publics 

Présentation du rapport 

d'analyse des offres en 

Commission Technique pour 

avis, puis marché signé par le 

Président 
TRAVAUX : 

 

de 90 000 € HT à 5 404 000 € HT 

 

Les seuils s’apprécient par catégorie homogène de fournitures ou services, et par opérations de travaux. 

Transparence ex post des marchés notifiés assurée en conformité des dispositions du code de la commande publique 

(publication des données essentielles et / ou avis d’attribution). 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-86-CS] 
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7. DÉCISIONS MODIFICATIVES 2025 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’arrêter à la somme de 211 500 € en dépenses et recettes de fonctionnement et 0 € en 

dépenses et recettes d’investissement la décision modificative n° 2 du budget principal de l’exercice 2025, conformément 

à la répartition prévue par le document budgétaire joint à la présente délibération. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-87-CS] 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’arrêter à la somme de 0 € en dépenses et recettes de fonctionnement et 10 000 € en 

dépenses et recettes d’investissement la décision modificative n° 3 du budget annexe « Exploitation des ouvrages de 

Villeret et Naussac » de l’exercice 2025, conformément à la répartition prévue par le document budgétaire joint à la 

présente délibération. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-88-CS] 
 
 
 
 

8. APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2026 – BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES 
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Établissement public Loire    
Comité Syndical du 4 mars 2026     

Point n°1              17/20  
 

 
 

 

 

 

 
 

 

Ces propositions sont adoptées (avec 2 abstentions sur la délibération 25-89-CS). 

 

[Cf. délibérations n° 25-89-CS – 25-90-CS – 25-91-CS – 25-92-CS – 25-93-CS – 25-94-CS] 
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9. UTILISATION DE CRÉDITS DE REPORTS POUR LE PAIEMENT DE LA CONTRIBUTION 2026 
 

Il est proposé au Comité Syndical de permettre aux collectivités membres, à leur demande et dans la limite de leurs 

reliquats de crédits, l’utilisation des crédits de report en substitution partielle ou totale du montant de la contribution 

appelée en 2026. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-95-CS] 

 
 
  

10. PROGRAMMES D’ACTIONS 2026 DES SAGE, CT-ADT ET PTGE PORTÉS PAR 

L’ÉTABLISSEMENT 

 
Il est proposé au Comité Syndical de prendre en considération les programmes d’actions 2026 pour la mise en œuvre des 

SAGE, des CT-ADT et des PTGE dont l’Etablissement assure le portage et d’autoriser la passation et la signature des 

marchés correspondants, dans la limite des crédits ouverts au budget de l’Etablissement. 

 

Ces propositions sont adoptées. 

 

[Cf. délibérations n° 25-96-CS – 25-97-CS – 25-98-CS – 25-99-CS – 25-100-CS – 25-101-CS – 25-102-CS – 25-103-CS – 25-

104-CS – 25-105-CS – 25-106-CS – 25-107-CS – 25-108-CS – 25-109-CS – 25-110-CS – 25-111-CS – 25-112-CS] 

 
 

11. FEUILLES DE ROUTE DES CLE 2025-2030 

 
Il est proposé au Comité Syndical de valider par principe les feuilles de route révisées des 9 SAGE dont l’Etablissement 

assure le portage, tout en précisant que la mise en œuvre des programmes d’actions inscrits dans ces documents ne 

pourra être garantie que si les moyens humains et financiers nécessaires sont mobilisables. Il est rappelé que la structure 

porteuse n’a pas les moyens de couvrir les restes à charge et ne peut plus couvrir le risque financier et technique avant la 

notification d’une étude ou le recrutement d’un agent qui serait chargé de piloter cette dernière sur plusieurs années et de 

se donner l’année 2026 pour analyser les possibilités d’engagement des programmes d’actions, afin le cas échéant, de 

proposer aux CLE des adaptations-compléments des feuilles de route pour la période 2027-2030. 

 

De se donner l’année 2026 pour analyser les possibilités d’engagement des programmes d’actions, afin le cas échéant, de 

proposer aux CLE des adaptations-compléments des feuilles de route pour la période 2027-2030. 

 

      Cette proposition est adoptée.  

 

[Cf. délibération n° 25-113-CS] 

 
 

12. GESTION DU PATRIMOINE FONCIER 

 
Il est proposé au Comité Syndical de poursuivre, pour l’année 2026, la gestion globale des travaux à réaliser sur les 

maisons appartenant à l’Etablissement situées sur la Commune de Chantenay-Saint-Imbert et mises à disposition de cette 

dernière et d’autoriser la passation, avec la commune de Chantenay-Saint-Imbert, d’une convention financière qui portera 

sur les travaux réalisés en 2026 et prévoira une prise en charge par l’Etablissement de 50% d’un montant maximum de 

dépenses de 20 000 € TTC. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-114-CS] 
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Il est proposé au Comité Syndical de poursuivre, pour l’année 2026, la gestion globale des travaux à réaliser sur les 

maisons appartenant à l’Etablissement situées sur la Commune de Tresnay et mises à disposition de cette dernière, 

d’autoriser la passation, avec la commune de Tresnay, d’une convention financière qui portera sur les travaux réalisés en 

2026 et prévoira une prise en charge par l’Etablissement de 50% d’un montant maximum de dépenses de 20 000 € TTC et 

d’intégrer également dans cette convention la prise en charge d’une facture relative à des travaux d’amélioration du bâti 

sur la parcelle B635 réalisés en 2024 pour un montant total de 3 854.24 € TTC (participation de l’Etablissement fixée à 

50%). 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-115-CS] 

 

 

 

13. GESTION DU PERSONNEL 
 

 

Il est proposé au Comité Syndical de créer un emploi fonctionnel de Directeur-trice Général-e Adjoint-e Digues à temps 

complet à compter du 1er janvier 2026. Le périmètre du poste sera susceptible d’évoluer au cours des prochaines années, 

en fonction des orientations définies dans le cadre du plan de transformation de l’Etablissement. Cette évolution viserait à 

élargir le champ d’intervention du poste si besoin, notamment vers de nouveaux domaines tels que la gestion des 

ouvrages (ex. : barrage) ou l’animation de démarches de planification (ex. : SAGE). 

 

Le poste est basé à ORLEANS. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-116-CS] 

 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser à compter du 1er avril 2026, au titre de l’accroissement temporaire d’activité, 

le recrutement pour un an d’un d’attaché principal – catégorie A dans le cadre d’un tuilage pour le remplacement de 

l’agent chargé-e de mission « conventionnement ». 

 

Le poste est basé à ORLEANS. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-117-CS] 

 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser pour 3 mois à compter du 1er janvier 2026 (éventuellement renouvelable), la 

prolongation au tableau des effectifs, au titre du besoin des services, du poste d’ingénieur (catégorie A) à temps complet, 

chargé(e) de mission Etude « HMUC Bassin du Cher ». Cet agent sera chargé d’organiser en lien, avec les Commissions 

Locales de l’Eau concernées, une consultation des acteurs du bassin du Cher en vue de la poursuite (financement), de la 

réorientation ou de l'arrêt de l'étude HMUC, ainsi que de finaliser des actions menées en régie pour l’état des lieux des 

volets usages et hydrologie 

 

Le poste est basé à ORLEANS. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-118-CS] 

 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser l’Etablissement à participer à l’appel public à concurrence initié par le Centre 

de Gestion du Loiret, en vue de son adhésion éventuelle à la convention de participation et au contrat collectif 

d’assurance, pour les volets Santé et Prévoyance de ses agents. 

 

La participation de l’Établissement sera confirmée par délibération en application de l’article 18 du décret n°2011-1474, 

soit à l’occasion de la sélection de l’offre de l’organisme d’assurance par le Centre de Gestion du Loiret, soit, le cas 
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échéant, par la reconduction du mode actuel de participation aux volets Santé et Prévoyance de ses agents, à savoir par le 

biais de contrats individuels d’assurance labellisés. 

 

Il est également proposé de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation d’un contrat d’assurance 

statutaire que le Centre de Gestion du Loiret va engager conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et prendre acte que dans ce cadre les tarifs et 

les garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre la décision de signer ou non le contrat d’assurance 

souscrit par le Centre de Gestion du Loiret. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 25-119-CS] 

 

 

14. QUESTIONS DIVERSES 
 

 

Indication qu’une Commission Digues se tiendra certainement en février 2026. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président annonce la date du prochain Comité Syndical (4 mars 2026 à 14h dans les locaux 

de l’Etablissement à Orléans) et lève la séance à 16h. 

 

 

 

 

Le Président 

 

 

   Daniel FRÉCHET 

 

 


